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Peut-on compter des suppléments pour des interven-
tions chirurgicales en service de nuit?

B. H. à R.

Des suppléments sont prévus pour les interventions
effectuées en urgence par des médecins salariés in-
termittents de l’hôpital, les urgences de nuit étant
bien entendu comprises.

Les prestations de base générales (00.01) sont-elles cu-
mulables avec les paquets de prestations (00.02), les
prestations de base spéciales (00.03) et les prestations
spéciales? Concrètement: au cours d’une consultation
de 27 min un petit examen est pratiqué et une consul-
tation spéciale est donnée (durée: 15 min). Factura-
tion: Pos. 00.0010, 4× 00.0020, 00.0030, 00.0210,
3× 00.0430?

M. B. à F.

En principe, toutes les prestations sont cumulables
entre elles, sauf indication contraire dans une inter-
prétation. Cela dit, il n’est pas permis de facturer deux
fois le temps passé avec le patient. Concernant
l’exemple donné, il s’agit de positions par période de
5 min et d’autre part d’un petit examen évalué dans
le tarif à 14 min. Si l’on considère qu’avec les posi-
tions de consultation 00.0010 à 00.0030 le temps pour
l’étude du dossier précédant ou suivant la consulta-
tion et pour les inscriptions s’y rattachant est aussi
rémunéré, la consultation décrite peut être facturée
avec la position 00.0010 (consultation, premières
5 min), 00.0210 (petit examen par le spécialiste en
médecine de premier recours) et 3× 00.0430 (conseils
spécifiques par le spécialiste en médecine de premier
recours).

Les médicaments délivrés au cabinet sont-ils traités
dans le TarMed en tant que matériel courant? Autre-
ment dit, les montants inférieurs à Fr. 200.– ne sau-
raient-il être facturés?

J. P. à L.

Le point 20 des interprétations générales indique les
cas où les médicaments peuvent être facturés selon la
liste des spécialités et les cas où ils ne peuvent l’être.

Au sujet de la version TarMed alfa 2.2: que veut dire
valeur intrinsèque quantitative et quelle est son inci-
dence sur la future note d’honoraires? Je signale que
je suis au bénéfice du titre de psychiatre.

S. F. à L.

La valeur intrinsèque quantitative n’est qu’un simple
facteur de calcul qui permet de définir l’envergure du
salaire horaire du médecin. Ce qui est important, c’est
la valeur intrinsèque qualitative. Seules pourront être
fournies à l’avenir – et facturées – par le médecin les
prestations correspondant à son titre ou à son attes-
tation de formation complémentaire. Pour plus de dé-
tails, nous vous référons à l’article sur la valeur in-
trinsèque qui sera prochainement publié dans le Bul-
letin des médecins suisses.

1. Comment dois-je facturer, en tant que médecin
spécialiste en médecine générale, une lettre à un
spécialiste? (Pos. 00.0200)

2. Comment dois-je facturer les radiographies? P. ex.
celle du thorax ap/ latérale. Quelle est la «taxe
de base»? Comment dois-je facturer un deuxième
cliché?

3. Comment facture-t-on la physiothérapie? Etant
donné qu’elle ne figure pas dans le TarMed, elle
doit être facturée à l’aide d’un autre tarif. Lequel?
Où peut-on se le procurer?

4. Concernant la pos. 00.0170 (consultation télé-
phonique, premières 5 min), y a-t-il une position
«autres 5 min»?

J. R. à L.

1. Elle peut être facturée à l’aide de la position
00.0200.

2. A l’aide de la position 30.0160, taxe de base pour
la radiologie au cabinet médical / 30.1650, pres-
tation de base technique, salle de radiologie I, pa-
tient ambulatoire / 30.0560, thorax, sans produit
de contraste, cliché standard / 30.0570, cliché
supplémentaire.

3. Les prestations sont facturables à l’aide du nou-
veau tarif de physiothérapie. Le tarif peut être
obtenu auprès de la Société suisse des physio-
thérapeutes.

4. Oui, analogue à la consultation.

Quelles sont les formes contraignantes de formules de
facture prévues dans le TarMed? Jusqu’ici, j’ai eu re-
cours à un type de facture de format vertical A5
adressé au patient dans le cadre du système du tiers
garant, avec un deuxième tirage en guise de copie.
Y a-t-il de nouvelles prescriptions concernant la dis-
position et la configuration de la facture, contrai-
gnantes quant au format (p. ex. le recours obligé à
un format A4 en raison d’un nombre de données plus
important)?

C. B. à L.

Une formule de facture unifiée sera créée. Les travaux
sont en cours. On peut s’attendre à ce que ces der-
niers aboutissent à l’automne 2000.
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Puis-je, en tant que médecin de premier recours ayant
quatre ans de pratique continuer d’appliquer des ban-
dages durcissants (gouttière plâtrée, plâtre circulaire)
en Scotchcast et les facturer, même si le tarif indique
une valeur intrinsèque de 6 pour le secteur de la
chirurgie et de la chirurgie pédiatrique? Je ne re-
viendrai pas sur le mode stupide de la non-factura-
tion du matériel (un matériel bientôt plus cher que la
prestation) …

U. Z. à B.

La répartition en secteurs n’a rien à faire avec la qua-
lification nécessaire de l’exécutant. Elle ne sert qu’à
calculer le nombre de points de la prestation tech-
nique pour cette prestation. Quant à votre apprécia-
tion des forfaits pour le matériel, la Chambre médi-
cale a pris une décision dans votre sens en la matière. 

Le TarMed se place au-dessus du Code des obliga-
tions: à ma connaissance, le médecin travaille dans
une relation de mandat selon l’art. 394 CO. L’art. 402
dit que le mandant doit rembourser au mandataire les
dépenses et les intérêts faits par celui-ci pour l’exé-
cution régulière du mandat et le libérer ainsi des obli-
gations par lui contractées. Qu’en est-il dès lors des
200 fr. de matériel qui tout à coup doivent être com-
pris dans la prestation? Je le répète, le TarMed veut
primer le CO.

M. D. à M.

La Chambre médicale a pris une décision selon la-
quelle le chapitre 21 des interprétations générales doit
être adapté à la pratique par la délégation FMH aux
négociations.

Politik, Ökonomie und Recht
Politique, économie et droit
Politica, economia e diritto Questions tarifaires / Tarif-Fragen

Mit seinem Artikel erwähnt R. Bleuler [1], dass die
Psychiater in den Tarifverhandlungen nicht genü-
gend ernst genommen werden und verlangt mehr
Solidarität der Ärzte unter sich. Sein Anliegen ist be-
rechtigt und keineswegs neu. Ein kleiner Rückblick
auf Tarifverhandlungen im Kanton Bern vor bald 40
Jahren möge dies etwas beleuchten.

Nur wenige der jungen Kollegen wissen vermut-
lich, dass im Kanton Bern bis Mitte der sechziger
Jahre die Krankenkassen psychiatrische Bemühungen
nicht vergüteten. Als ich 1958 meine Praxis eröffnete,
waren psychiatrische Leistungen im Kassentarif nicht
erwähnt. Der Psychiater konnte lediglich mit der Kon-
sultationstaxe von Fr. 5.– und bei einzelnen Kassen
mit einem freiwilligen Beitrag etwa in der gleichen
Höhe rechnen. Dem Patienten durfte aber zusätzlich
privat Rechnung gestellt werden.

Damit bestand praktisch eine Zwei-Klassen-
Medizin sowohl für den psychiatrisch tätigen Arzt
wie auch für den Patienten. Vielfach konnten sich nur
etwas begüterte Patienten eine eingehende Behand-
lung bei einem Psychotherapeuten leisten. Aber es
konnte damit auch zwei Klassen von Ärzten geben:

solche, die ihre Kundschaft nach deren finanziellen
Möglichkeiten auswählten, während die andern die
Indikation für eine systematische Psychotherapie
allein nach medizinischen Kriterien stellten – sich
dabei aber meist mit einem eher beschämend tiefen
Einkommen zufriedengeben mussten. Das Robin-
Hood-Prinzip, das noch unser Lehrer Jakob Klaesi
empfahl (ein sehr reicher Patient sollte uns die Be-
handlung eines bedürftigen Hilfesuchenden finanzie-
ren), war wohl nur ausnahmsweise praktikabel, und
einem Arbeiter für Psychotherapie jeden Monat eine
Rechnung in der Höhe von mindestens einem Drittel
seines Monatsverdienstes zu stellen, verbot sich in
den meisten Fällen.

Deshalb bekam ich nach dem ersten Jahresab-
schluss von meinem Buchhalter die Warnung, meine
Praxis stehe schlecht (trotz 50 Stunden Konsultatio-
nen pro Woche), und die wachsende Familie war
immer noch auf Zuschüsse von Eltern und Schwie-
gereltern angewiesen, wollte sie in noch eben «stan-
desgemässen» Verhältnissen leben. Meinen Kollegen
mag es vielfach ähnlich ergangen sein, und deshalb
bildeten Urs Minder, Arthur Trenkel, Fritz Jaggi und
ich eine Arbeitsgruppe, die schliesslich zur Gründung
der kantonalen bernischen Fachgesellschaft (KBP)
führte. Sie sah ihre dringendste Aufgabe darin, mit
den Kassen einen Tarif für psychiatrische Leistungen
auszuhandeln.

Ein Haupthindernis entstand für uns im Unver-
ständnis und Misstrauen bei unseren Diskussions-
partnern. Aber auch von den Kollegen anderer Fach-
gebiete sahen wir uns im Stich gelassen; ihnen wie
den Kassenvertretern schien weitgehend das Ver-
ständnis dafür abzugehen, was Psychotherapie ist,
und dass sie vernünftig entschädigt werden muss,
sollte der Therapeut davon leben können. Den
Psychiater in der Praxis sah man als plaudernden
Onkel, der vor allem gelangweilten und sexuell
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unbefriedigten Frauen beistand. Auch nach grosser
Aufklärungsarbeit unsererseits verstieg sich ein Kas-
senfunktionär zum Ausspruch, die wirtschaftlichste
Lösung wäre wohl die Anstellung eines Kassenbocks
(sic!), eines potenten Mannes, der sich frustrierter
Frauen anzunehmen hätte. Ferner hatte man bei den
Krankenkassen gelernt, dass Psychotherapie biswei-
len auch Analyse genannt wurde, was dazu führte,
dass man sie im Tarif der chemischen Laboranalysen
(«Analysentarif») unterbringen wollte! So mussten
sich zwangsläufig die Verhandlungen in die Länge
ziehen.

Erster Tarif für psychiatrische Leistungen

Besonders bereitete es Kopfzerbrechen, nach welchen
Massstäben die Entschädigung zu erfolgen hätte. Wir
schlugen einen Zeittarif vor, wie er auch einer nach
wie vor privat zu verrechnenden psychoanalytischen
Langzeittherapie zugrunde liegen würde. Naiverweise
nahmen wir an, dies müsste den Kassen am ehesten
einleuchten, da die Verrechnung der Zeit für sie am
leichtesten kontrollierbar wäre. Merkwürdigerweise
wollte die Gegenseite hier nicht anbeissen, und zu un-
serer Verwunderung mussten wir erfahren, dass aus-
gerechnet unsere Kollegen anderer Sparten sich da-
gegen zu Wehr setzten. Der Grund war klar: Die mei-
sten von ihnen hatten pro Stunde wesentlich höhere
Einnahmen als wir mit den 50 Franken, die Mitte der
sechziger Jahre für uns zu erwarten gewesen wären.
Solche Ungleichheit hätte sich aber ungünstig auf
ihren Tarif auswirken können.

Weil nun die Kassen darauf drängten, dass wir un-
sere psychiatrischen Leistungen definierten, kam Dr.
Jaggi, der nachmalige Präsident der kantonalen Ärz-
tegesellschaft, auf die Idee, einen Katalog von Lei-

stungen in vier Stufen, von «leicht» bis «ausseror-
dentlich schwierig» vorzuschlagen, unterteilt in dia-
gnostische und therapeutische Massnahmen. Die Aus-
sagekraft war sehr gering, das wusste Jaggi selbst am
besten, doch wurde der Vorschlag rasch akzeptiert,
unter der Bedingung, dass wir uns dabei nie auf den
Zeitaufwand beziehen würden. Unter uns galt in-
dessen die stillschweigende Übereinkunft, dass z.B.
Position c) «komplexe aufdeckende Psychotherapie»
etwa einem Zeitaufwand von 50 Minuten entsprechen
sollte. Man hielt sich an diese Richtlinien, wenn auch
«schwarze Schafe» die Möglichkeit gehabt hätten, die
gleiche Leistung in 10 Minuten zu verrechnen.

So wurde 1967 ein brauchbarer Psychiatrietarif in
Kraft gesetzt, der bei vernünftiger Anwendung um 50
Franken pro Stunde bot, was heute etwa Fr. 150.– ent-
spricht. Damit war der Psychiater frei, unbeeinflusst
von der finanziellen Potenz seiner Patienten zu prak-
tizieren.

In den letzten Jahrzehnten dürfte das Verständnis
für psychiatrische Bemühungen gewachsen sein und
damit die Bedingungen gegeben, die Ärzte dieses
Fachs als gleichwertige Kollegen zu respektieren.
Dass chirurgisch und sonstwie invasiv tätige Ärzte
mit Rücksicht auf sehr lange Weiterbildung und auch
grössere Risiken immer noch viel besser verdienen,
sei ihnen zugestanden. Der Unterschied sollte aber
doch nicht zu gross werden, und es stünde den Kol-
legen, die sich des Mehrfachen eines durchschnitt-
lichen Psychiatereinkommens erfreuen, gut an, die
Seelenärzte in ihren Anliegen zu unterstützen.
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